
janvr -D ATS DES COMMUNES 

Quand le département du Commerce américain a pris sa
écision préliminaire, voici ce qu'elle a dit: «Nous estimons que
:s États-Unis ont fondamentalement tort». Je la revois en ce
ioment même le dire, car je la vois tous les jours tambouriner
ur son pupitre quand elle prend la parole. La ministre a dit
ue les gouvernements avaient le droit souverain de fixer les
onditions de gestion et d'utilisation de leurs ressources natu-
elles. Elle a ajouté que les droits de coupe ne constituaient
rianifestement pas une subvention et que l'imposition de droits
ompensateurs était par conséquent injustifiée.
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La ministre a dit que c'était une question de souveraineté.
!lle a affirmé sa position de façon très claire et très ferme. Et
>our que ce soit encore plus clair, et nous pouvons voir en ima-
lination l'image de cette ministre solidement campée sur ses
ieds et tambourinant: «Vous ne pouvez pas faire une chose
)areille. Nous avons le droit pour nous». Lors d'une conférence
le presse le 22 février, la ministre, qui était bien décidée à
souligner la détermination du Canada, a déclaré ceci:

Cette décision va à l'encontre du droit souverain qu'ont les gouvernements de
gérer leurs propres richesses naturelles dans l'intérèt de leurs propres ressortis-
ants.

C'est ce qu'elle a dit lors d'une conférence de presse après
'ne réunion de trois heures au Centre des congrès du grand
l'Oronto. Elle a aussi déclaré:

décidés à lutter contre cette décision.

:'est ce qu'elle a fait. Au moi ient de la lutte, elle
tendre d'ici : «Nous
is la salle Aloha du
hone; nous ne capi-

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

avons tenus à l'écart de nos forêts, de nos comptes et de nos
affaires. Imaginez-vous cela, monsieur le Président. Ensuite,
elle a dit: «Ils ont cligné des yeux, mais pas nous.» La victoire
la plus importante, a-t-elle ajouté, consistait à résister aux
assauts des États-Unis en vue de nous obliger à modifier notre
système de droits de coupe. Quelles foutaises! Résister aux
assauts? Au début des négociations, l'industrie des résineux de
la région de l'Atlantique était exemptée. Quand la ministre a
eu terminé cette guerre de tranchées admirable, on s'est rendu
compte que le droit de 15 p. 100 s'appliquerait aussi aux rési-
neux de la région de l'Atlantique. N'est-ce pas merveilleux?
Quelles belles négociations.

Après avoir couru au devant de la défaite, elle vient se van-
ter d'avoir fait baisser pavillon aux Américains. Certains bais-
sent pavillon, d'autres résistent. Le plus triste, c'est que les
Américains savent maintenant qu'une bien bonne pâte négocie
pour nous. Ils ne sont pas les seuls. En fait, tous les pays indus-
trialisés savent que notre négociateur est une bonne pâte. Les
Japonais songent à imposer un droit de 15 p. 100, parce qu'ils
croient que nous allons faire le dumping de notre bois d'oeuvre
sur leur marché.

M. Brisco: J'invoque le Règlement. Dans un élan de com-
passion pour le député, je voudrais lui signaler que la caméra a
beaucoup de mal à le suivre. Il fait un discours formidable, que
la caméra pourrait transmettre à tous les téléspectateurs cana-
diens, si le député voulait bien s'efforcer de ne pas trop bouger.

M. McDernid: Le député ne devrait pas appeler la ministre
par son nom.

M. Rodriguez: Le secrétaire parlementaire me dit de ne pas
appeler la ministre par son prénom. Quand je dis «patsy», j'uti-
lise ce terme au sens général qui veut dire «bonne pâte>.
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